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Introduction
Les principes sur lesquels reposent les lois du Canada en matière de détermination de la peine comportent de nombreuses subtilités. Il est 
souvent difficile de comprendre le raisonnement qui sous-tend la peine imposée dans un cas particulier ou la disparité des peines imposées 
pour des infractions semblables.

Cette confusion se manifeste notamment dans les cas de conduite avec capacités affaiblies causant la mort et de conduite avec capacités 
affaiblies causant des lésions corporelles. Étant donné qu’aucune peine minimale n’est prévue pour ces infractions et que la loi prévoit des 
peines maximales d’incarcération à perpétuité et de quatorze ans respectivement, les juges disposent d’une très grande souplesse quant au 
type de peine à imposer et à la durée de l’incarcération. Les juges de première instance doivent, bien entendu, respecter les lignes directrices 
en matière de peine établies par la cour d’appel de leur province, mais ils conservent toutefois une très grande latitude. 

Les courtes peines imposées parfois dans les cas de conduite avec capacités affaiblies causant la mort ou des lésions corporelles, les crédits 
généreux alloués pour le temps déjà passé en détention en attente de procès et le fait que tant de contrevenants aient droit à une libération 
conditionnelle après avoir purgé seulement un tiers de leur peine sèment la controverse et provoquent la colère des victimes.

Bien que dans certains cas, les tribunaux imposent encore des peines excessivement clémentes, on note une amélioration générale au niveau 
des peines imposées depuis le début des années 2000 pour les cas de conduite avec les capacités affaiblies causant la mort ou des lésions 
corporelles. Nous demeurons toutefois conscients du fait que, dans bien des cas, les peines ne reflètent pas du tout l’ampleur des pertes 
subies par les victimes et les survivants.

MADD Canada continue de mettre un accent particulier sur les outils aptes à prévenir les décès et les blessures, par exemple le dépistage 
obligatoire d’alcool, les contrôles routiers, les antidémarreurs éthylométriques, les suspensions administratives de permis et les mises en 
fourrière administratives. Les peines de prison sont un moyen de dissuasion moins efficace mais MADD Canada reconnaît à quel point elles 
peuvent être importantes pour les victimes et les survivants de la conduite avec capacités affaiblies. Il est essentiel que les peines reflètent 
pleinement la gravité des torts infligés aux gens dont les vies ont été changées à tout jamais par les choix criminels et dangereux d’un 

conducteur aux capacités affaiblies. 

Principes de la détermination de la peine
Une peine doit être conforme à « l’objectif essentiel », au « principe fondamental » et aux « principes généraux » de la détermination des 
peines. Néanmoins, le Code criminel définit ces principes en termes vagues et ambigus qui laissent un vaste pouvoir discrétionnaire aux 
juges.

(a) L’objectif essentiel et le principe fondamental de la détermination de la peine

Selon le Code criminel, le « principe fondamental » d’une peine est qu’elle « doit être proportionnelle à la gravité de l’infraction et au degré 
de responsabilité du contrevenant ». C’est plutôt la définition très ambiguë de « l’objectif essentiel » de la détermination de la peine qui pose 
problème. Le Code criminel définit l’objectif essentiel de la détermination de la peine comme suit : « contribuer, parallèlement à d’autres 
initiatives de prévention des crimes, au respect de la loi et au maintien d’une société juste, paisible et sûre par l’imposition de sanctions 
justes visant un ou plusieurs des objectifs suivants : dénonciation, dissuasion du contrevenant et des autres, réinsertion sociale, isolement 
des délinquants du reste de la société si nécessaire, réparation des torts et promotion d’une prise de conscience et de responsabilisation des 
délinquants, notamment par la reconnaissance des torts causés à la victime. »

La punition et les représailles ne sont pas considérées comme des objectifs légitimes de la détermination de la peine et le simple fait de 
mentionner ces considérations pourrait donner lieu à un appel.

À notre avis, bien que le principe fondamental et l’objectif essentiel de la détermination de la peine puissent sembler nobles, ils fournissent 
peu d’orientation quant aux démarches des tribunaux. Un juge qui souhaite imposer une peine importante n’a qu’à fonder sa décision sur 
les principes de dénonciation et de dissuasion, tandis qu’un juge qui souhaite imposer une peine clémente n’a qu’à citer le principe de 

réadaptation.
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(b) Facteurs aggravants et atténuants 

Les juges doivent également tenir compte des circonstances aggravantes ou atténuantes liées à la perpétration de l’infraction ou de la 
situation du délinquant dans leur décision d’imposer une peine plus ou moins sévère. Aux fins des cas de conduite avec les capacités 
affaiblies, les facteurs suivants sont considérés comme des situations aggravantes : conduite avec une concentration d’alcool dans le 
sang égale ou supérieure à 0,12 % (c.-à-d. une fois et demie la limite légale prévue au Code criminel) ; l’absence de remords ou le refus 
d’assumer la responsabilité de ses actes ; le refus de demander ou d’accepter de l’aide pour régler un problème sous-jacent ou surmonter 
une dépendance ; les antécédents criminels ou de violence ; la présence dans le véhicule d’un passager de moins de 16 ans au moment de 
l’infraction ; la perpétration de l’infraction a entraîné des lésions corporelles à plus d’une personne ou la mort de plus d’une personne.

Les facteurs atténuants pouvant être considérés comprennent les suivants :  le bon caractère antérieurement à l’infraction ; les remords 
sincères ; les statut d’autochtone, la jeunesse, la déficience physique ou mentale ; la volonté d’assumer la responsabilité de ses actes ; 
l’engagement à surmonter la toxicomanie ou un problème sous-jacent ; les responsabilités financières ou autres pour les membres à charge 
de la famille.

Beaucoup de poids sera accordé à un plaidoyer de culpabilité, la théorie étant qu’il démontre que le contrevenant regrette son geste et qu’il 
est prêt à en assumer la responsabilité. Cependant, la réalité est souvent tout autre ; il n’est pas rare qu’un contrevenant plaide coupable pour 

des raisons stratégiques n’ayant aucun lien avec ces motifs.

(c) Gladue

En 1996, le Code criminel a été modifié afin d’y intégrer de nouveaux principes de détermination de la peine. L’une de ces modifications 
concerne les « principes Gladue » ; ainsi nommées parce qu’ils découlent de l’arrêt de la Cour suprême du Canada dans l’affaire R. c. Gladue. 
Le Code criminel exige que les juges tiennent compte, entre autres, des circonstances particulières des contrevenants autochtones en 
considération des répercussions à long terme du traitement indigne infligé aux peuples autochtones du Canada tout au long de l’histoire 
de notre pays, incluant les pensionnats autochtones, ainsi que de la surreprésentation des Autochtones dans les établissements carcéraux 
canadiens.

Par ailleurs, l’arrêt R. c. Gladue indique très clairement que le fait d’être autochtone ne signifie pas nécessairement que le contrevenant aura 
droit à une peine plus clémente qu’un contrevenant non autochtone. Toutefois, les juges doivent en tenir compte et, dans la plupart des cas, 
un rapport Gladue (l’histoire personnelle du contrevenant et la présentation des facteurs atténuants) est soumis à leur considération aux fins 

de détermination de la peine. 

(d) Autres principes de détermination de la peine 

Il convient de noter les principes suivants : avant d’envisager la privation de liberté, lorsque les circonstances le justifient, la possibilité 
de sanctions moins contraignantes doit être examinée ; l’examen de toutes les sanctions substitutives à l’emprisonnement applicables 
qui sont justifiées dans les circonstances et qui tiennent compte du tort causé aux victimes, plus particulièrement en ce qui concerne 
les contrevenants autochtones et la peine doit être semblable aux peines imposées pour des infractions semblables commises dans des 
circonstances semblables.

Finalement, bien qu’il ne s’agisse pas d’un principe formel, les juges accordent régulièrement aux délinquants une réduction de peine d’un 
jour et demi à deux jours pour chaque journée d’incarcération purgée avant la condamnation. Une loi adoptée en 2009 au palier fédéral 
limite ce crédit à une journée et demie à moins que le juge estime que les circonstances particulières justifient une allocation supérieure. 
Cette limite sur les allocations accordées pour le temps d’incarcération purgé avant la condamnation a été contestée en cour et la Cour 

suprême du Canada a statué qu’elle était inconstitutionnelle.
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Peines concurrentes et peines consécutives
Les peines concurrentes sont des peines imposées pour deux infractions criminelles distinctes ou plus à purger simultanément. Les juges 
imposent des peines concurrentes lorsque les actes criminels découlent d’un seul incident. Par conséquent, un chauffard aux capacités 
affaiblies responsable d’une collision qui fait trois morts peut être reconnu coupable de trois chefs d’accusation de conduite avec capacités 
affaiblies causant la mort, mais se voir imposer des peines concurrentes. Néanmoins, le fait que ce délinquant ait tué trois personnes est un 
élément de la gravité de l’acte qui doit être reflété dans la durée de la peine imposée.

Les juges imposent presque toujours des peines concurrentes lorsque des actes criminels différents découlent d’un seul incident. Par 
exemple, une personne qui fait de la vitesse alors qu’elle conduit avec les capacités affaiblies peut être reconnue coupable de deux 
infractions, conduite avec capacités affaiblies et conduite dangereuse mais le juge ordonnera probablement que les deux peines soient 
purgées en même temps.  

Les peines consécutives sont des peines imposées pour deux infractions criminelles ou plus qui doivent être purgées l’une après l’autre. Les 
juges peuvent imposer des peines consécutives lorsque les infractions découlent d’actes criminels différents (par exemple, un chauffard aux 
capacités affaiblies cause une collision et puis commet un délit de fuite). Toutefois, le Code criminel impose aux juges « l’obligation d’éviter 
l’excès de nature ou de durée dans l’infliction de peines consécutives ».

Dans les faits, les peines consécutives sont rarement imposées. Cela peut être frustrant pour les victimes et les survivants d’incidents durant 
lesquels plus d’une personne a été tuée ou blessée. Dans ces cas, le contrevenant est réputé avoir commis un seul acte criminel au même titre 
qu’un chauffard aux capacités affaiblies qui tue ou blesse une seule personne. Bien que les contrevenants doivent être tenus responsables de 
tous les torts qu’ils ont causés, les peines doivent refléter le fait que ces torts découlent d’un seul acte de conduite avec capacités affaiblies ce 
qui résultera en peines concurrentes plutôt que consécutives dans les cas où de multiples morts ou blessures sont survenues. 

Suramendes compensatoires
Outre les autres sanctions, le Code criminel prévoit l’imposition de suramendes compensatoires aux contrevenants ; les sommes ainsi 
perçues contribuent au financement des programmes provinciaux d’aide aux victimes. La suramende est de 30 % de toute amende 
imposée ou, lorsqu’il n’y a pas d’amende, 100 $ pour une infraction punissable par procédure sommaire et 200 $ pour une infraction 
punissable par voie de mise en accusation.

Cependant, le juge peut exempter le contrevenant de la suramende s’il est d’avis qu’elle serait disproportionnée par rapport à la 
sévérité de l’infraction ou au degré de responsabilité du contrevenant ou qu’elle lui causerait un « préjudice indu ». Ce terme s’entend 
de l’incapacité de payer en raison du chômage, de l’itinérance, d’un manque d’actifs, ou d’obligations financières à l’égard des 
personnes à charge. Lorsqu’un juge accorde une exemption, il doit consigner ses motifs dans le dossier du cas.

Les provinces et les territoires prévoient également des suramendes pour certaines infractions aux lois de la province ou du territoire 
(p. ex. le Code de la route, la Loi sur les véhicules à moteur, le Code de la sécurité routière, etc.). À l’instar des suramendes fédérales, ces 

sommes contribuent au financement des programmes de services aux victimes.
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Peines minimales
Le Code criminel ne prévoit pas de peine minimale d’incarcération pour une première infraction aux dispositions les moins graves de 
conduite avec capacités affaiblies (p. ex. conduite avec capacités affaiblies, conduite avec une concentration d’alcool dans le sang égale ou 
supérieure à 0,08 % et refus de se soumettre à un test prévu par la loi : épreuve de coordination de mouvements, test de reconnaissance 
de drogues, test d’haleine, analyse du liquide buccal ou du sang). Par ailleurs, comme il a été mentionné, la loi ne prévoit aucune peine 
d’incarcération minimale pour une première infraction de conduite avec capacités affaiblies causant la mort ou des lésions corporelles. Avant 
de la revendiquer, il convient de considérer le pour et le contre des peines minimales pour de telles infractions. Les peines minimales auraient 
pour effet de limiter le pouvoir discrétionnaire au bas de l’échelle des peines, d’éliminer les peines trop clémentes et de réduire réduisant 
la disparité des peines de façon à garantir une plus grande uniformité et une meilleure équité. Toutefois, les peines minimales deviennent 
très souvent les « peines moyennes », qu’elles soient justifiées ou non. Par ailleurs, une loi sur les peines minimales pourrait donner lieu à : 
des contestations fondées sur la Charte; inciter les policiers à ne pas porter ce type d’accusations et intensifier la pression exercée sur les 
procureurs de négocier davantage de plaidoyers en échange d’accusations moindres. En effet, la Cour suprême du Canada a récemment 
invalidé une panoplie de peines minimales obligatoires en vertu de l’article 12 de la Charte canadienne des droits et libertés (peines cruelles 
ou inusitées). Par exemple, une loi établissant une peine minimale obligatoire de 6 ans pour conduite avec capacités affaiblies causant la mort 
ne résisterait tout simplement pas à une contestation fondée sur la Charte.

Bien que MADD Canada ait réussi à encourager les tribunaux à imposer des peines plus longues pour les infractions de conduite avec 
capacités affaiblies causant la mort ou des lésions corporelles, dans certains cas, les peines sont encore trop clémentes. Plutôt que de 
revendiquer des peines minimales, MADD Canada propose une série de lignes directrices - présentées plus loin dans ce document - 

établissant une échelle de peines convenables pour les infractions de conduite avec capacités affaiblies causant la mort.  

Peines maximales
Comme il a été mentionné, les infractions de conduite avec capacités affaiblies causant la mort ou des lésions corporelles entraînent de très 
lourdes peines maximales. Toutefois, les tribunaux imposent rarement la peine maximale prévue par la loi ou une peine s’en rapprochant. 
Dans les faits, MADD Canada ne connaît qu’un seul cas de conduite avec capacités affaiblies causant la mort où un contrevenant s’est vu 
imposer la peine maximale — il s’agit d’une affaire survenue au Québec concernant un chauffard aux capacités affaiblies ayant déjà 18 
condamnations antérieures dans des dossiers similaires qui a heurté une femme en fauteuil roulant et qui a pris la fuite.  

Dans un arrêt récent, la Cour suprême du Canada a statué que les peines maximales ne visent pas uniquement les pires délinquants 
qui commettent des infractions dans les circonstances les plus odieuses, précisant qu’elles peuvent être imposées « lorsqu’elles sont 
proportionnelles à la gravité de l’infraction ». Malgré ce changement de politique, les peines maximales les plus élevées prévues par la loi sont 
encore rarement imposées à ceux qui commettent des actes criminels, y compris la conduite avec capacités affaiblies. Bien que MADD Canada 
ne cesse de réclamer des sentences plus longues, les victimes et les survivants ne devraient pas s’attendre à ce que les peines maximales 
soient imposées.

MADD Canada croit qu’on doit donner aux contrevenants qui commentent une première infraction la chance de modifier leur comportement 
et de surmonter tout problème sous-jacent de toxicomanie ou d’alcoolisme. Toutefois, MADD Canada croit également que des sentences 
dans la plage supérieure des peines devraient être imposées plus souvent dans les cas où il existe des circonstances aggravantes. Ces peines 
sont appropriées pour les délinquants avec de nombreux antécédents de conduite avec capacités affaiblies qui font régulièrement fi de la loi, 
mettent le public en danger, refusent d’assumer la responsabilité de leurs actes et ne font rien pour surmonter leurs problèmes sous-jacents 

de toxicomanie.
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Récidivistes
Bien entendu, il est préférable de faire le nécessaire pour éviter la récidive en matière de conduite avec les capacités affaiblies plutôt que 
d’incarcérer les coupables à la suite de nombreuses condamnations ou pire encore, une fois qu’ils ont tué ou blessé quelqu’un.

MADD Canada préconise une approche en deux volets : il faut d’abord minimiser la probabilité de récidive par un processus d’identification 
et d’intervention précoce, comprenant notamment une évaluation en matière de toxicomanie, d’alcoolisme ou des deux accompagnée des 
traitements et des mesures de réadaptation nécessaires pour résoudre tout problème de consommation d’alcool et de drogue. Ce processus 
devrait être jumelé à une série de sanctions : suspensions de permis, obligation d’utiliser un antidémarreur avec éthylomètre, mise en 
fourrière et saisie des véhicules. Deuxièmement, si ces mesures ne produisent pas les résultats escomptés, les récidivistes devraient être 

passibles d’une longue peine d’incarcération. Dans ces cas, MADD Canada croit que la priorité doit être accordée à la sécurité du public.

(a)  Identifier les récidivistes

Le Code criminel prévoit des sanctions plus lourdes pour les récidivistes de la conduite avec capacités affaiblies. Mis à part le problème 
d’établir une peine adéquate, connaître les antécédents des contrevenants est important pour identifier ceux qui ont des problèmes de 
d’alcoolisme et qui nécessite un traitement obligatoire, une surveillance et l’imposition d’un antidémarreur éthylométrique pour une longue 
période de temps. Par conséquent, MADD Canada est profondément convaincu que les récidivistes doivent être identifiés et qu’ils reçoivent 
les peines prévues pour les récidivistes.  

Malheureusement, de nombreux contrevenants avec une ou plusieurs condamnations antérieures sont traités et punis comme s’il s’agissait 
d’une première infraction ce qui est contraire à la fois au principe fondamental de la détermination de la peine et à la sécurité publique. 
Nous analysons brièvement ci-dessous les causes de ce phénomène, mais il convient de souligner que la résolution du problème passe 
nécessairement par la mise en œuvre de mesures administratives et législatives. Tout d’abord, étant donné que les empreintes digitales 
ne sont pas prélevées dans la majorité des cas de conduite avec capacités affaiblies, il peut être très difficile et long pour les procureurs de 
prouver de façon incontestable qu’un contrevenant a des antécédents de conduite avec capacités affaiblies. Deuxièmement, si un procureur 
entend demander la sanction la plus lourde prévue par le Code criminel pour les cas de récidive, il doit en aviser le contrevenant avant 
qu’il n’enregistre son plaidoyer. Troisièmement, les procureurs ne tentent généralement pas de présenter en preuve une condamnation 
antérieure pour conduite avec capacités affaiblies si elle date de cinq ans ou plus. Quatrièmement, un procureur pourrait, dans le cadre d’une 
négociation de plaidoyer ou de détermination de la peine, accepter de ne pas mentionner le dossier criminel du contrevenant. Finalement, 
lorsqu’un accusé plaide coupable lors de sa première comparution, le procureur n’est pas toujours au courant de ses antécédents.

MADD Canada croit qu’il est essentiel d’identifier les récidivistes et d’imposer les peines prévues pour ces derniers.

(b) Détermination des peines à imposer aux récidivistes

MADD Canada a déjà présenté sa position sur la détermination des peines des récidivistes reconnus coupables des crimes suivants : conduite 
avec capacités affaiblies ; conduite avec une concentration d’alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,08 % et refus d’obtempérer à 
l’ordre de se soumettre à test (coordination de mouvement ou agent évaluateur en reconnaissance de drogue) ou de fournir un échantillon 
d’haleine ou de sang. (Addressing the Problem of Repeat and Chronic Impaired Drivers, février 2010: http://madd.ca/media/docs/chronic-
repeat-2010.pdf ).  Tout contrevenant condamné pour conduite avec capacités affaiblies causant la mort ou des lésions corporelles dont 
le dossier fait état de trois condamnations antérieures de conduite avec capacités affaiblies au cours des dix dernières années devrait être 

passible de la peine maximale. 
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Statut de délinquant à contrôler
Dans certaines circonstances bien définies, la Couronne peut demander au tribunal de condamner un contrevenant comme un « délinquant 
à contrôler ». Cette désignation permet à la Couronne de demander des peines d’incarcération plus longues ainsi qu’une période de 
surveillance dans la collectivité.

Un contrevenant peut être déclaré « délinquant à contrôler » si la Couronne démontre qu’il y a lieu d’imposer une peine minimale 
d’emprisonnement de deux ans et plus, que le délinquant présente un risque élevé de récidive et qu’il existe une possibilité réelle que 
ce risque puisse être éventuellement maîtrisé au sein de la collectivité. En plus de se voir imposer une peine pour l’infraction qui lui est 
reprochée, le délinquant à contrôler peut, après sa libération, être passible d’une période de surveillance dans la collectivité pouvant durer 
jusqu’à 10 ans. 

Bien que ces désignations soient justifiées dans certains cas de conduite avec capacités affaiblies, il y a beaucoup de réticence à utiliser cette 
option. À notre connaissance, très peu de contrevenants coupables de conduite avec capacités affaiblies ont été déclarés des délinquants à 
contrôler. MADD Canada est de l’avis que les procureurs de la Couronne devraient demander la désignation de délinquant à contrôler dans 

tous les cas où le contrevenant répond aux critères établis, surtout dans les cas de récidive.

Libération conditionnelle	

Comme la plupart des contrevenants, les contrevenants de la conduite avec capacités affaiblies ne purgent pas toute leur peine en prison ; 
typiquement, ils purgent une partie de leur peine en prison puis le reste sous une forme ou une autre de libération conditionnelle. La 
libération conditionnelle est un moyen de faciliter la réintégration sécuritaire du contrevenant dans la collectivité. Il y a quatre types de 
libération conditionnelle : permission de sortie, semi-liberté (six mois avant la date d’admissibilité à la libération conditionnelle totale ou six 
mois après la date du prononcé de la sentence, selon la plus longue de ces deux périodes), libération conditionnelle totale (1/3 de la peine 
totale) et libération d’office (2/3 de la peine totale).

Lorsque vient le moment de libérer ou non un contrevenant, les décisions de la Commission des libérations conditionnelles se fondent 
principalement sur le risque. Un contrevenant libéré sous condition peut être tenu de respecter les conditions établies par la Commission des 
libérations conditionnelles. Par exemple, il pourrait être tenu de s’abstenir de consommer de l’alcool ou de la drogue, comme il pourrait lui 
être interdit de communiquer avec les victimes ou les survivants, etc.

Les victimes et les survivants ont le droit d’assister aux audiences de la Commission des libérations conditionnelles du Canada et de 
soumettre une déclaration de la victime. Ils ont également le droit d’obtenir des informations concernant l’incarcération du contrevenant (p. 
ex. la prison dans laquelle il purge sa peine et les programmes auxquels il participe).

MADD Canada est conscient de l’importance que revêt la réintégration sécuritaire des contrevenants de la conduite avec capacités affaiblies 
dans la collectivité pour la sécurité publique. Toutefois, nous reconnaissons également l’importance de veiller à ce que les contrevenants 
soient tenus responsables de leurs actes. Par conséquent, nous recommandons aux juges d’appliquer l’article 743.6(1) du Code criminel qui 
leur permet d’ordonner que le contrevenant purge au moins la moitié de sa peine avant d’être admissible à une libération conditionnelle 

totale.
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Progrès dans le dossier de la détermination de la peine
(a) Déclaration de la victime

En vertu du Code criminel, toutes les victimes et tous les survivants ont le droit de présenter une déclaration de la victime après la 
condamnation de l’accusé et avant la détermination de sa peine. Une déclaration de la victime est un témoignage personnel des 
répercussions physiques, financières et affectives du crime sur vous et votre famille. Les victimes et les survivants peuvent lire leur déclaration 
de vive voix en cour ou la soumettre par écrit.

Bien que le juge puisse imposer la peine qu’il estime appropriée, il est néanmoins tenu de tenir compte de la déclaration de la victime aux fins 
de la détermination d’une peine convenable.

(b) Peine d’emprisonnement avec sursis

Une peine d’emprisonnement avec sursis est une peine d’emprisonnement inférieure à deux ans qui, si le juge l’autorise, peut être purgée 
dans la collectivité. Une peine avec sursis ne peut pas être imposée dans le cas d’une infraction pour laquelle une peine d’emprisonnement 
minimale est prévue. Par ailleurs, un juge ne peut imposer une peine avec sursis que s’il est « convaincu que la mesure ne met pas en danger 
la sécurité de la collectivité et est conforme à l’objectif et aux principes de la détermination de la peine ». Avant 2007, les contrevenants 
reconnus coupables de conduite avec capacités affaiblies causant la mort étaient souvent condamnés à une peine avec sursis, ce qui leur 
permettait de s’en tirer sans purger de peine d’emprisonnement.

Les nombreuses années d’efforts de MADD Canada, des victimes et des survivants de la conduite avec capacités affaiblies et d’autres individus 
ont enfin conduit à l’élimination du recours aux peines avec sursis pour les crimes violents, y compris la conduite avec capacités affaiblies 
causant la mort et la conduite avec capacités affaiblies causant des lésions corporelles.

Dans le cadre de ses efforts visant à limiter le recours aux peines avec sursis, MADD Canada a notamment commandé un sondage d’opinion 
publique démontrant que la majorité des Canadiens s’opposaient aux condamnations avec sursis.

Dans l’affaire R. c. Sharma, la Cour d’appel de l’Ontario a déclaré que plusieurs des dispositions promulguées en 2007 limitant le recours 
aux peines avec sursis contrevenaient aux articles 7 et 15 de la Charte et ne pouvait être justifiées en vertu de l’article 1. Ainsi, la cour les a 
invalidées de manière à rétablir le droit des juges ontariens d’imposer des peines avec sursis dans les cas de conduite avec  capacités affaiblies 

causant la mort ou des lésions corporelles.1 

Barème des peines pour les infractions de conduite avec 
capacités affaiblies causant la mort et de conduite avec 
capacités affaiblies causant des lésions corporelles 

Plutôt que de revendiquer des peines minimales, MADD Canada a créé le barème ci-dessous dans lequel sont présentées les 
peines qui nous semblent appropriées pour les cas de conduite avec capacités affaiblies causant la mort. En établissant ce barème, 
MADD Canada cherchait à proposer des peines proportionnelles à la gravité du délit de conduite avec capacités affaiblies causant 
la mort, tout en tenant compte des principales circonstances aggravantes et atténuantes. Les peines proposées sont plus longues 
que celles qui sont actuellement imposées aux contrevenants reconnus coupables de ces infractions. MADD Canada s’est engagé 
dans cette démarche parce que nous estimons que les peines actuelles ne reflètent tout simplement pas la gravité des actes de ces 
contrevenants ni les préjudices irrémédiables qu’ils causent. Ainsi, en proposant les peines ci-dessous, nous cherchons à créer un 
équilibre approprié entre l’importance de tenir compte des besoins des victimes et des survivants et la nécessité d’encourager les 
tribunaux à imposer des peines plus convenables.

MADD Canada estime que les peines devraient être proportionnelles à la gravité des infractions et l’ampleur des préjudices causés 
aux victimes, aux survivants et à leurs familles. Par ailleurs, les peines recommandées devraient être alourdies pour tenir compte 
des facteurs aggravants, comme la présence d’un enfant dans le véhicule, la violation d’une interdiction de conduire, etc.

1. On ignore toujours si cette décision sera portée en appel ou si le Parlement adoptera des amendements éliminant encore une fois 
l’imposition de peines avec sursis pour ces deux infractions de conduite avec capacités affaiblies.
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Barème des peines pour les infractions de conduite 
avec capacités affaiblies causant la mort2

Déclaration de culpabilité :
Barème de peines appropriées

Plaidoyer de non-culpabilité Plaidoyer de culpabilité

Aucune 
condamnation 
antérieure 
pour un délit 
de la route ou 
de conduite 
avec capacités 
affaiblies 
relevant du 
Code criminel 
au cours des 
10 dernières 
années

Taux 
d’alcoolémie 
égal ou 
inférieur à 
0,16 %

•	 Peine d’incarcération de 7 à 8 ans

•	 Interdiction de conduire à vie

•	 Rétablissement du droit de conduire 
4 ans après la libération de la prison à la 
condition d’installer de façon permanente 
un antidémarreur éthylométrique

•	 Participation obligatoire à une évaluation 
en matière d’alcoolisme et, au besoin, à un 
programme de traitement

•	 Peine d’incarcération de 6 à 7 ans

•	 Interdiction de conduire à vie

•	  Rétablissement du droit de conduire 3 ans 
après la libération de la prison à la condition 
d’installer de façon permanente un antidémarreur 
éthylométrique

•	 Participation obligatoire à une évaluation 
en matière d’alcoolisme et, au besoin, à un 
programme de traitement

Taux 
d’alcoolémie 
supérieur à 
0,160 %

•	 Peine d’incarcération de 8 à 9 ans

•	 Interdiction de conduire à vie

•	  Rétablissement du droit de conduire 
5 ans après la libération de la prison à la 
condition d’installer de façon permanente 
un antidémarreur éthylométrique

•	 Participation obligatoire à une évaluation 
en matière d’alcoolisme et, au besoin, à un 
programme de traitement

•	 Peine d’incarcération de 7 à 8 ans

•	 Interdiction de conduire à vie

•	 Rétablissement du droit de conduire 4 ans 
après la libération de la prison à la condition 
d’installer de façon permanente un antidémarreur 
éthylométrique

•	 Participation obligatoire à une évaluation 
en matière d’alcoolisme et, au besoin, à un 
programme de traitement.

1 condamnation 
fédérale 
antérieure 
pour un délit 
de la route ou 
de conduite 
avec capacités 
affaiblies 
relevant du 
Code criminel 
au cours des 
10 dernières 
années

Taux 
d’alcoolémie 
égal ou 
inférieur à 
0,16 %

•	 Peine d’incarcération de 9 à 10 ans

•	 Interdiction de conduire à vie

•	 Rétablissement du droit de conduire 8 
ans après la libération de la prison à la 
condition d’installer de façon permanente 
un antidémarreur éthylométrique

•	 Participation obligatoire à une évaluation 
en matière d’alcoolisme et, au besoin, à un 
programme de traitement

•	 Peine d’incarcération de 8 à 9 ans 

•	 Interdiction de conduire à vie

•	 Rétablissement du droit de conduire 6 ans 
après la libération de la prison à la condition 
d’installer de façon permanente un antidémarreur 
éthylométrique

•	 Participation obligatoire à une évaluation 
en matière d’alcoolisme et, au besoin, à un 
programme de traitement

•	 Admissibilité à une libération conditionnelle après 
avoir purgé la moitié de la sentence

Taux 
d’alcoolémie 
supérieur à 
0,16 % 

•	 Peine d’incarcération de 10 à 12 ans

•	 Interdiction de conduire à vie

•	 Rétablissement du droit de conduire 10 
ans après la libération de la prison à la 
condition d’installer de façon permanente 
un antidémarreur éthylométrique

•	 Participation obligatoire à une évaluation 
en matière d’alcoolisme et, au besoin, à un 
programme de traitement

•	 Peine d’incarcération de 9 à 11 ans

•	 Interdiction de conduire à vie

•	 Rétablissement du droit de conduire 8 ans 
après la libération de la prison à la condition 
d’installer de façon permanente un antidémarreur 
éthylométrique

•	 Participation obligatoire à une évaluation 
en matière d’alcoolisme et, au besoin, à un 
programme de traitement

•	 Admissibilité à une libération conditionnelle après 
avoir purgé la moitié de la sentence

2. Les peines proposées devraient être alourdies dans les cas de conduite avec capacités affaiblies causant plusieurs décès et blessures 
afin de refléter la gravité et l’ampleur des préjudices portés à toutes les victimes, à tous les survivants et à leurs familles.
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Barème des peines pour les infractions de conduite avec 
capacités affaiblies causant des lésions corporelles
Il est difficile de formuler des recommandations de peines pour les infractions de conduite avec capacités affaiblies causant des lésions 
corporelles en raison des variations considérables au niveau de la gravité des blessures qui peuvent aller d’une fracture du poignet à un 
traumatisme crânien grave ou à une perte de mobilité. Une peine maximale de 14 ans d’incarcération est prévue pour les infractions de 
conduite avec capacités affaiblies causant des lésions corporelles, quoiqu’aucune peine minimale n’est prévue pour une première infraction. 
À l’heure actuelle, seulement 73 % des contrevenants se voient imposer une peine carcérale et la durée moyenne d’incarcération n’est que de 
214 jours. Toutefois, des sentences plus sévères ont été imposées dans les cas impliquant des blessures plus graves.

Plutôt que de recommander un barème de peines différentes pour les infractions de conduite avec capacités affaiblies causant des lésions 
corporelles, MADD Canada préfère présenter une série de facteurs qui devraient entraîner des peines de 4 à 6 ans dans les cas où les victimes 
sont plus gravement blessées. Il est essentiel que les procureurs de la Couronne soient conscients de la pleine gravité des blessures et des 
répercussions de celles-ci pour les victimes avant de présenter une recommandation relative à la peine. Les peines devraient être alourdies 

dans les cas suivants :

•	 plus d’une victime est blessée ;
•	 les survivants de la collision subissent des répercussions psychologiques graves ;
•	 le contrevenant est un récidiviste ;
•	 le taux d’alcoolémie était élevé ;
•	 les victimes ont subi des blessures graves ou catastrophiques qui affectent la qualité de leur vie ;
•	 les blessures de la victime auraient pu être mortelles.

Déclaration de culpabilité : Barème de peines appropriées

2 condamnations fédérales antérieures pour un délit de la 
route ou de conduite avec capacités affaiblies relevant du 
Code criminel au cours des 10 dernières années

•	 Peine d’incarcération de 13 à 15 ans
•	 Interdiction de conduire à vie
•	 Rétablissement du droit de conduire 15 ans après la libération de la prison à la 

condition d’installer de façon permanente un antidémarreur éthylométrique
•	 Participation obligatoire à une évaluation en matière d’alcoolisme et, au 

besoin, à un programme de traitement 
•	 Admissibilité à une libération conditionnelle après avoir purgé la moitié de la 

sentence

3 condamnations fédérales antérieures pour un délit de la 
route ou de conduite avec capacités affaiblies relevant du 
Code criminel au cours des 10 dernières années

•	 Peine d’incarcération de 16 à 18 ans
•	 Désignation immédiate de délinquant à contrôler
•	 Interdiction de conduire à vie
•	 Rétablissement du droit de conduire 16 ans après la libération de la prison à la 

condition d’installer de façon permanente un antidémarreur éthylométrique
•	 Participation obligatoire à une évaluation en matière d’alcoolisme et, au 

besoin, à un programme de traitement 
•	 Admissibilité à une libération conditionnelle après avoir purgé la moitié de la 

sentence

4 condamnations fédérales antérieures pour un délit de la 
route ou de conduite avec capacités affaiblies relevant du 
Code criminel au cours des 10 dernières années

•	  Peine d’incarcération de 20 ans ou à perpétuité
•	 Désignation immédiate de délinquant à contrôler
•	 Interdiction de conduire à vie
•	 Antidémarreur éthylométrique : non admissible
•	 Admissibilité à une libération conditionnelle après avoir purgé la moitié de la 

sentence



Au volant, pas d’alcool, pas de drogue, pas de victimes.

Pour communiquer avec le service d’aide 
aux victimes de MADD Canada, composez 

notre numéro sans frais :

1-800-665-6233

2010 Winston Park Drive,  bureau 500
Oakville, ON L6H 5R7

Tél: 1-877-392-6233
Fax: 905-829-8860      site web: madd.ca

  maddcanadafrancophone       maddcanadafr        madd_canadafr


